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ECHO TOURISTIQUE DU 28/11 

L’AERIEN FRANÇAIS S’ENGAGE A AMELIORER SES SERVICES 

https://www.lechotouristique.com/article/laerien-francais-sengage-a-
ameliorer-ses-services 
 
Le 25 novembre 2022, lors de son congrès annuel, l’Union des aéroports français 
(UAF) a signé une charte en faveur de la qualité de service dans le transport aérien. 
Se sont engagés à ses côtés le ministère français des Transports, la FNAM, Air 
France et le groupe ADP (Aéroports de Paris). 
 
Estimant être investis « dans une transition écologique qui doit permettre au 
secteur d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050″, tous se sont engagés 
dans une démarche d’amélioration de la qualité de service pour le transport aérien 
français. (voir détails ci-dessous). Au-delà des déclarations, les compagnies devront 
dans les faits s’améliorer pour rembourser les passagers lésés en cas d’annulations 
de vols. Le sujet a été largement débattu lors du congrès Selectour à Athènes. 
 
Le suivi de la charte d’engagement et du plan d’actions en découlant feront l’objet 
de points d’étapes réguliers entre les signataires d’ici aux Jeux Olympiques et 
paralympiques de Paris 2024, et sera accompagné d’une démarche 
interministérielle lorsque nécessaire. Un point de suivi présidé par le ministre des 
Transports sera organisé d’ici mars 2023. 
 
Les engagements de la charte  
 
1) Développer des indicateurs adaptés permettant de mesurer la qualité de service 
; 
2) Engager les moyens nécessaires pour minimiser les retards et annulations de 
vols, en renforçant la coopération entre les différents acteurs de la chaîne du 
transport aérien ; 
 
3) Offrir un accompagnement renforcé des passagers en aérogare, en particulier 
lors des périodes de grands départs ; 
 
4) Assurer un haut niveau de protection des passagers aériens (…) et une application 
rapide des règles en matière de droits des passagers, tout particulièrement en cas 
d’irrégularité de vols ; 
 
5) Offrir un haut niveau de qualité de service dans le traitement des bagages ; 
 
6) Oeuvrer au développement d’un parcours passager garantissant, à chacune de 
ses étapes, la plus grande fluidité ; 
 

01 TRANSPORT 
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7) Poursuivre et accélérer la modernisation des systèmes de navigation aérienne 
en France, conformément au schéma directeur européen SESAR visant à 
minimiser les retards et les émissions de CO2 ; 
 
8) Promouvoir les métiers du transport aérien, développer leur attractivité et 
renforcer les compétences. 
 

ECHO TOURISTIQUE DU 28/11 

DESSERTE DE LA CORSE : LE CONSEIL D’ETAT DEBOUTE CORSICA FERRIES 

 
https://www.lechotouristique.com/article/desserte-de-la-corse-le-conseil-
detat-deboute-corsica-ferries 
 
La compagnie maritime Corsica Ferries, qui contestait les conditions de la future 
délégation de service public (DSP) maritime pour la desserte de la Corse entre 2023 
et 2029, a été définitivement déboutée vendredi par le conseil d’Etat. 
 
Le tribunal administratif de Bastia avait déjà rejeté le 20 juillet dernier les 
contestations de Corsica Ferries à l’encontre de la future DSP. Selon la décision, le 
conseil d’Etat, la plus haute juridiction administrative, a rejeté la demande de la 
compagnie maritime d’annuler la première décision du tribunal administratif.    
 
Des recours en justice quasi-systématiques 
Suite à celle-ci, seules deux compagnies avaient candidaté, le 25 juillet dernier, à 
l’appel d’offres pour cette nouvelle DSP de la collectivité de Corse : la Corsica Linea 
et La Méridionale. Cette DSP, comme les précédentes, concernera les lignes entre 
Marseille et les cinq ports de l’île : Bastia, Ajaccio, Propriano, Porto-Vecchio et L’Île-
Rousse. 
 
Elle fait l’objet de « discussions » avec Bruxelles, a indiqué jeudi à l’Assemblée de 
Corse le président du conseil exécutif Gilles Simeoni, mais devrait être attribuée en 
décembre, possiblement par un vote lors de la session de l’Assemblée de Corse du 
15 et 16 décembre puisqu’elle doit débuter au 1er janvier 2023. Le bras de fer entre 
la Corsica Ferries et la Collectivité de Corse, marqué par des recours en justice 
quasi-systématiques à l’égard des DSP ou des appels d’offres, dure depuis plusieurs 
années. 
 
Dans l’une de ces procédures, la Collectivité de Corse avait été définitivement 
condamnée par le Conseil d’Etat le 29 septembre 2021 à verser 86,3 millions d’euros 
à la Corsica Ferries en réparation d’un préjudice lié au « subventionnement illégal » 
de sa concurrente, l’ex-Société nationale Corse Méditerranée (SNCM) entre 2007 et 
2013. 
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TOURMAG DU 28/11 

AERIEN : BRUXELLES VA ESCAMOTER L'INTERDICTION DES VOLS... 

https://www.tourmag.com/Aerien-Bruxelles-va-escamoter-l-interdiction-des-
vols_a116419.html 
 
L'Assemblée nationale avait voté pour la suppression des vols ayant une alternative 
en train de - 2h30 
 
Pour une fois ce n'est pas la France, mais l'Europe qui fait l'usage dû "et en même 
temps". Alors que la Commission européenne tente de faire prendre un virage vert 
à l'économie de l'Union, Bruxelles devrait se prononcer très prochainement sur la 
proposition française d'interdire les vols intérieurs ayant une alternative en train de 
moins de 2h30. Et la décision de la Commission va plutôt pour un allègement de la 
loi nationale et dans le sens des compagnies aériennes. 
 
L'Europe est parfois schizophrénique. 
Pendant que la Commission proposera un durcissement des normes concernant 
les automobiles, afin de réduire leur pollution, elle va aussi se prononcer très 
prochainement pour une version plutôt allégée de la loi d'interdiction de vols 
intérieurs en France. 
 
Souvenez-vous, en octobre 2019 sur proposition du Premier ministre Edouard 
Philippe, se constituait la Convention citoyenne pour le climat. 
 
150 citoyens français tirés au sort devaient alors définir des projets pour "réduire les 
émissions de gaz à effet de serre d'au moins 40 % d'ici 2030 par rapport à 1990," 
rappelle Wikipédia. 
 
Sur les 149 propositions, l'une d'elles impactait drastiquement l'aérien français. 
 
Elle stipulait qu'il fallait "organiser progressivement la fin du trafic aérien sur les vols 
intérieurs d’ici 2025, uniquement sur les lignes où il existe une alternative bas 
carbone satisfaisante en prix et en temps, sur un trajet de moins de 4h," annonce 
le site de l'événement. 
 
La proposition avait été reprise, puis escamotée par le gouvernement, avec un 
projet de loi adopté rabotant à 2h30 l'alternative en train. L'Europe devrait encore 
alléger le dispositif. 
 
La plainte de l'Union des aéroports français (UAF) et du Scara devrait très 
prochainement connaître son verdict pour un texte "sérieusement amendé" croit 
savoir les Echos. 
 
Vols intérieurs : une loin seulement pour 3 ans 
Le projet de loi qui devait entrer en vigueur en mars 2022, puis suspendu en 
décembre 202, par la Commission européenne va pouvoir être bientôt appliqué en 
France. 
 

https://www.tourmag.com/Aerien-Bruxelles-va-escamoter-l-interdiction-des-vols_a116419.html
https://www.tourmag.com/Aerien-Bruxelles-va-escamoter-l-interdiction-des-vols_a116419.html


 7 

Après une année de tractation entre l'instance européenne et le gouvernement 
français, le "texte en ressortira sérieusement amendé," commente le journal. 
 
Tout d'abord, l'interdiction ne pourra être que temporaire, contrairement au projet 
de loi initial. 
 
Pour se conformer aux règles européennes, la limitation ou interdiction des droits 
de trafic, même face à de graves problèmes environnementaux ne peut pas 
excéder trois ans. 
 
A lire : L'Assemblée nationale a voté pour la suppression des vols intérieurs, mais 
quelles sont les lignes concernées ? 
 
Ainsi, en 2026, les compagnies pourront de nouveau programmer des vols 
intérieurs ayant une alternative en train de moins de 2h30. 
 
Ce n'est pas tout, car la Commission rappelle que l'interdiction n'est possible que 
"si d'autres modes de transport fournissent un service satisfaisant, réduisant ainsi 
son champ d'application aux seules liaisons desservies en direct par des trains à 
grande vitesse". 
 
Pour finir, le texte ne pourra pas concerner les vols de correspondance avec des 
liaisons vols long-courriers. 
 
Finalement quel sera l'intérêt d'une telle loi ? 
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